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Efficacité et démocratie
Comment concilier les impératifs

d'un management public efficace avec
les exigences de la démocratie Comment

harmoniser le rythme accéléré
des décisions signalant une bonne
gestion et les lenteurs voulues des
procédures légales et réglementaires
Graves questions posées aux autorités
en ces temps de crise de confiance et
de finances publiques en difficulté. Pas

étonnant que les collectivités en viennent

toutes à se soucier d'améliorer
leurs méthodes de travail.

Saine préoccupation au demeurant,
qui fait bien l'affaire des sociétés de

conseil. Les unes après les autres, les

grandes administrations publiques et
les institutions qui en sont proches
passent au scanner des McKinsey,
Hayek, Atag et consorts. Le contenu
de leur rapport final est évidemment
prévisible, dans la mesure où les

consultants travaillent sur les données

que leur fournissent leurs clientes, qui
se livrent en fait à une auto-analyse
accompagnée. Moyennant quoi, les

administrations «hayekisées» s'entendent

dire tout haut, au prix d'au moins
2000 francs la journée-homme, ce

qu'elles n'osent s'avouer tout bas. Et

se retrouvent avec leurs problèmes de

faisabilité politique, que les consultants
se gardent bien d'examiner.

Mais toutes les collectivités n'éprouvent

pas le besoin de se soumettre à

un regard extérieur; certaines préfèrent

trouver en elles-mêmes, ou parmi
leurs anciens cadres ou magistrats, ceux

qui les connaissent bien et peuvent
donc les aider à mieux fonctionner.

C'est ainsi qu'à l'Etat de Vaud le

gouvernement charge volontiers des

commissions de plancher sur les

problèmes de gestion du plus grand canton

romand. A la fin de l'an dernier, le

Conseil d'Etat diffusait enfin le Rapport
du groupe de travail chargé du réexamen

des tâches et du fonctionnement de l'Etat.
Rien moins. Près de deux cents propositions

de rationalisation et d'économies,

concoctées notamment par deux
anciens conseillers d'Etat et le secrétaire

général des Groupements patro¬

naux vaudois. On dit que les idées du
Rapport Blanc sont déjà entrées dans
les faits ou se trouvent en cours de

concrétisation. Avec l'assentiment du
Grand Conseil s'il lui reste un mot à

dire, et sinon, sur simple décision de
l'autorité.

Et voilà que vient de sortir le rapport
d'un autre groupe de travail interne à

l'administration, qui a consacré ses

efforts à une «re-réglementation»,
caractérisée par une simplification et une
accélération des procédures,
principalement dans le domaine de

l'aménagement du territoire, où s'applique
toute une «législation connexe et
proliférante».

Comme il fallait s'y attendre, les

auteurs de ce deuxième rapport ne
parviennent pas à résoudre, même au
niveau des recommandations, le
dilemme énoncé plus haut. Ils demeurent

écartelés entre le désir de faire
mieux et plus vite d'une part, et le

respect des institutions démocratiques
d'autre part. Ainsi, le groupe s'avoue
séduit par «le système de la déclaration

d'utilité publique qui existe en
France et qui semble très efficace à

condition d'en user avec modération»,
et cela «bien qu'il paraisse étranger à

notre système et peu démocratique».
Même problème avec le droit de

recours prévu par plusieurs lois récentes,

auquel finalement les experts se

gardent bien de porter atteinte. En revanche,

ils veulent limiter les possibilités
d'intervention dans le cadre des mises
à l'enquête publique, en définissant
enfin la qualité pour faire opposition.

En vérité, la quasi-impossibilité de

concilier la démocratie participative
avec une efficacité à la mode des écoles

de management souligne cruellement

l'étroite marge de manœuvre des

autorités soucieuses de rationaliser leur
administration. Et donne raison au
conseiller d'Etat Daniel Schmutz: plutôt

que les structures administratives,
ce sont les esprits qui doivent évoluer.

YJ
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